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Énergie

énergie, nucléaire, économie, électricité, débat public, scénario, politique énergétique, demande d’électricité, économies d’électricité, coûts

En France, les discussions des politiques énergétiques 

se bornent à traiter de la part du nucléaire dans la production

d’électricité. De plus, elles omettent l’importance 

des économies possibles d’électricité, et d’énergie en général.

Benjamin Dessus

Choix énergétiques :
un débat biaisé
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P
our la première fois en France, un
débat sur l’énergie s’est glissé dans
la campagne pour l’élection prési-

dentielle dès son début, en octobre 2011.
Ce n’est pas trop tôt. Depuis 40 ans, de
nombreux scientifiques soulèvent avec
insistance, mais dans le désert, d’impor-
tantes questions non résolues quant à la
production d’électricité par des centrales
nucléaires : la possibilité d’un accident
nucléaire majeur en Europe, la gestion des
déchets radioactifs à vie longue, les ris-
ques de prolifération des armements
nucléaires. Le secteur électronucléaire a
en effet la particularité unique de créer, en
même temps que de l’énergie utilisable,
une série de produits radioactifs qui pré-
sentent des dangers majeurs et à très
long terme. 

Qu’est-ce qui a modifié la donne ?
Les bons résultats aux élections européen-
nes et régionales du parti Europe Écologie
n’y sont pas pour rien, mais l’émergence
du débat tient surtout au choc de l’opinion
française devant l’accident nucléaire
majeur de Fukushima, survenu dans un
pays comparable au nôtre. Consciente de
l’enjeu électoral, la majorité politique
actuelle a engagé dès le printemps 2011
deux initiatives : une étude sur les coûts
passés et futurs de la filière électronu-
cléaire, confiée à la Cour des comptes, et
la mise en place par le ministre de l’Indus-
trie d’une « Commission Énergies 2050 »
censée éclairer l’avenir énergétique de la
France à long terme. 

Sans attendre les résultats de ces divers
travaux, le débat s’est introduit dans la cam-
pagne électorale, dès la «primaire» socia-
liste, à travers la question du nucléaire. C’est
une bonne nouvelle, puisque les discus-
sions atteignaient enfin la place publique
et qu’elles ont incité la plupart des candi-
dats à la présidentielle à prendre position
– même si cela a révélé l’incompétence, dans
ce domaine, de nombre d’intervenants et
la duplicité de certains autres. 

Il faut cependant souligner que la ques-
tion du nucléaire n’est qu’une partie d’une
question beaucoup plus vaste : celle de la
« transition énergétique », une modifica-
tion du système énergétique dans sa glo-
balité qui s’impose aujourd’hui. Car l’enjeu
est à la fois de permettre à tous les pays
d’accéder à un niveau de développe-

ment équivalent à celui des sociétés indus-
trialisées, de restreindre au mieux nos
ponctions de ressources fossiles d’énergie
(pétrole, gaz, charbon) et de diviser par
deux les émissions mondiales de dioxyde
de carbone (CO2) avant 2050, le tout sans
faire de paris technologiques ni prendre
des risques environnementaux inconsidé-
rés. Hélas, les questions environnementa-
les, qui étaient sur le devant de la scène
politique et médiatique au temps du «Gre-
nelle de l’environnement », préoccupent
beaucoup moins aujourd’hui nos gouver-
nements. Ces derniers, dans un contexte
de crise économique et financière, ont ainsi
tacitement renoncé à l’ambition de main-
tenir le réchauffement planétaire au-des-
sous de deux degrés.

En France, persiste chez les élites poli-
tiques et médiatiques une malencontreuse
et double simplification: celle qui consiste
à assimiler les questions énergétiques aux
seules questions de production, et la pro-
duction d’énergie à la production d’élec-
tricité. Or pour y voir plus clair, ces trois
thèmes sont à distinguer soigneusement.
Il s’agit de penser l’énergie non plus seu-
lement en termes de «mix de production»
(les proportions de telle ou telle forme
d’énergie dans la production totale d’éner-
gie), mais en termes systémiques. Expli-
quons ce que cela signifie, après quoi nous
présenterons et discuterons quelques-uns
des scénarios énergétiques proposés.

La demande 
en énergie, un levier
trop souvent oublié 

Un système énergétique a pour fonction
de mettre à la disposition d’une société don-
née les services requérant de l’énergie, néces-
saires aux besoins de l’ensemble de ses
membres: alimentation, logement, éduca-
tion, santé, culture, mobilité, etc. Le décrire,
c’est donc expliciter l’ensemble des liens
entre ces besoins très divers et les ressour-
ces énergétiques, également très diverses,
dont peut disposer cette société. 

L’optimisation économique, sociale et
environnementale du système énergétique,
sous diverses contraintes (ressources, effet
de serre, risques d’accidents, déchets), sup-
pose d’accorder autant d’importance à la

L ’ E S S E N T I E L

� Le débat public 

sur l’énergie n’a fait

son apparition en France 

qu’il y a quelques mois, 

à l’occasion de la campagne

pour les élections 

présidentielles. Selon 

l’auteur, il est biaisé par

deux grandes omissions. 

� D’une part, ce débat 

se focalise sur la production 

d’électricité, alors que

l’électricité ne représente

qu’un quart de l’énergie

consommée. D’autre part, 

il ignore le rôle capital 

que peuvent jouer 

les économies d’électricité.

� Avec une politique

volontariste d’économies

d’électricité, divers 

scénarios deviendraient 

réalistes, dont celui 

de l’abandon de la filière

électronucléaire d’ici 2030.
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